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R E G N I E R, 

Rdaxive  a la  réfolution  concernant  un  impôt  fur  le, 
fel'a  Vextraclion. 

Séance  du  flimofe  an  7. 


R 


EPKis^NTANS  DU  PEUPLE, 


Lorsque  j’entendis ^ hier,  débtiter  le  préopinant, 
me  livrai  aux  plus  doftces  efpérances.  Je  me  dis  à moi- 
même  ; voilà  un  honune  en  qui  j’ai  toujours  recorgjj* 
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de  la  fageffe  & de  l’à-plomb,  qui  s’écrie  que  le  Corps 
lëciflatit  doit  fe  ïeprocher  une  précipitation  funelte 
îorfqu’il  a fixé  à 600  millions  les  depenfes  de  1 an  7.  U 
faut,  fan?  doute,  qu’avant  de  fe  livrer  à une  acculauon 
auffii^rave.,  il' ait  profondément  ctudié  lamaticre,  quil 
fe  foit  convaincu  qifil  y avoit  en  effet  exagération 
dans  la  dépenre%  & •qu’il  fe  fente  en  état  de  faire  palier 
-dans  refprit  des  autres  fa  propre  convidion. 

Quelles  adioifs  de  grâces  n’aurons  nous  pas  à rendre 
à fcn  zèle  civique,  lorlqu’il  nous  aura,  mis  dans  Iheu- 
reufe  pofition  de  diminuer- les  contributions  publiques, 
loin  de  nous  trouver  réüuits  a la  pénible  nécelïité  de 
les  augmenter! 

Telle  étoit  ma  penfée  : mais  quelle  fut  nia  furprife  , 
lorfqu’au  lieu  de  calculs  fm pies.  & clairs  qui  prouvaient 
nettement  cette  exagération , je  n’entendis  que  des  phrafes , 
magnifiques  à la  vérité  1 mais  qu’importe  la  magnif  cence 
du  %lè , lorfqu’on  ne  prouve  rien  pour  la  quef  icn  & 
qu’on  fe  perd  dans  le  vague  ? 

On  nous  a cité  le  mot  célèbre  de  Frédéric  fur  les 
finances  de  la  France  'monarchique.  Ce  mot  ell  beau 
fans  doute  , autant  qu’il  ell  vrai  ; mais  que  fignine-t-il  ? 
31  ne  peut  lignifier  que  ceci  : qu’il  faut  ioulagcr  le  peuple 
de  toutes  les  contr'butions  qu’il  elc  pclfibie  de  lui  épar- 
gner, <Sc  qu’on  ne  doit  jamais,  fous  prétexte  de  depenfes 
<icnt  on  pourroit  rigoureuiement  fe  palier , augmenter  la 
maife  des  tr’biits , ée  le  priver  ainfi , fans  néceiTité , du 
produit  de  fes_  fueiirs. 

Mais  peut-on  fe.  palFcr  d’iiiie  partie  des  depenfes  aux- 
quelles le  Corps  légi iladf  a voulu  faire  face  à l’aide  des 
€00  mi-iiioiis  décrétés  ? Foilà  ce  qu’il  falloit  prouver,  de 
" préciiement  ce  que  l’on  n’a  pas  fait. 

, - On  dit  qu’il  faut  difinguer  la  dépenfe  de  droit  dé  la 


dépenfe  de  fait,  Sc  que  tout  ce  qui  excède  la  première 
lî’eft  plus  qu’une  dilapidation  criminelle. 

Oui,  fans  doute  , c’efl  un  crime  & même  un  très-grand 
crime,  lorfqu’un  gouvernement  dépenle  plus  qu’il  ne  le 
doit , puifque  c’eft  le  peuple  qui  en  fouffre  ; mais , de 
bonne  fol , îieil-ce  donc  pas  îa  dépenfe  de  droit  que  le 
Corps  légiOatif  a fixée  à 600  mll^ons  , 6^;  lui  fera^t-Oi^ 
l’injure  de  fuppofer  qu’eri  décrétant  cette  Tomme  il 
entendu  faire  aulTi  la  part  des  vampires  8c  des  voleuj;$ 
publics 

Non , il  n’a  décrété  ( Sc  décrété  encore  avec  un  fenti^ 
ment  bien  pénible  ) que  ce  qu’il  a jugé  indirpenfable  pouf 
fubvenir  à des  dépenfes  qifil  faut  couvrir , fous  peine 
d’expofer  la  République  à des  malheurs  incalculables. 

Or  le  préopinant  iuppofera-t-il  que  le  peuple,  qui  la 
chérit,  qui  tant  de  fois  a verfc  fon  lang  pour  elle , veuille 
lui  faire  courir  ces  chances  fatales,  pour  s’épargner  mo- 
mentanément quelque  pordon  du  tribut  fous  lequel  il 
feroit  infailliblemen^écrafé  dans  la  fuite  , fi  le  gouverne- 
ment qu’il  s’eR  donné  venoit  à périr. 

Eft-ce  bien  férieufement  qu’on  a pu  nous  dil*e  que  les 
gouvernemens  ne  dépeiifent  jamais  qu’à-peu-prcs  ce  qifiFs 
veulent  ’t  ’ 

Une  pareille  aiTertion  feroit  tolérable  peut-être  pour 
l’état  de  paix  : encore,  dans  ce  temps-là  meme,  il  peut 
fiirvenir  des  chances  nombreufes  qui  entraînent  le^  gou- 
vernemens dans  des  dépenfês^vexîraordinaires  , 8c  qu'ilis 
chercheroient  inutilement  à s’épargner. 

?dais  pour  l’état  de-  guerre , 8c  iur-toiit  d’une  guerre 
comme  la  nôtre,  fur  terre  8c  fur  mer,  contre  tant  d’err- 
nemis  acharnés  8c  furieux,  8c  pour  d’aulFi  grands  iiité'- 
rêts,  l’afTertion  eft  abfolument  faulfe,  8c  tellement  faufîe, 
que  la  fauffeté  en  eft  toiit-à-coup  démontrée  par  fon  feut 
énoncé» 


Te  ne  fois  point  foipris , dit- on,  qtre  certains  partifansr 
de  la  réfolution  trouvent  tout  cela  faux  ; c’eft  qu’ils  fe 

Ênt  laifle  féduire  par  leur  aveugle  partialité  tour  le 
ireéloirc  , Sa  qui  fait  même  ( car  c’eil  jufques-là  qu’on 
s’efl  permis  de  poufTer  la  fuppofiticn  ) , qui  fait  li  des 
'(rues  ambilieulcs  , le  defir  de  plaire  aux  dillributeurs 
foprêmes  des  emplois  Sc  des  grâces  ne  revendiquent  pas 
la  plus  forte  part  dâns  les  motifs  de  l’opinion  qu’ils 
foutiennent* 

J’ai  la  fierté  de  croire,  pour  ma  part,  que  de  pareilles 
înfiniiations  ne  faiiroient  m’atteindre;  j’en  appelle  avec 
.confiance  à ma  conduite  pafiee , & j’en  appelle  encore 
.avec  une  égale  fécurité  à ma  conduite  à venir.  J’ai  fu , 
quand  il  l’a  fallu  , montrer  quelque  courage  : Qui  peut 
m’acciifer  d’avoir  moiltré  d’autre  ambition  que  celle  de 
remplir  honorablement  k tâche  que  le  choix  du  peuple 
m’a  inipofée  ? mais  je  ne  laifi'erai  'pas  échapper  l’occafion 
qui  fe  préfeiite  naturellement  de  faire  ici  quelques  ob- 
fervations  , qui,  je  l’cfpère,  ne  feront  pas  perdues  pour 
la  chofe  publique.  ^ 

Lorfque  k jufie  indignation  du  peuple  eut  voué  à Fexé- 
cration  la  royauté  en  France  , les  amis  du  trône  fe  virent 
obligés  à envelopper  des  ombres  du  myftcre  leurs  liai- 
fons  trop  intimes  avec  un  gouveriTement  abhorré.  Fau-^ 
dra-t-‘l  auffî  que  dans  peu  les  amis  du  gouvernemem 
républicain  foient  réduits  à des  communications  fe  crêtes 
Si  furtives  avec  les  membres  de  ce  gouvernement } & que 
Égiiifient  les  soupçons  dont  ils  cherchent  à les  entourer  ï 

• , Scmmes-nous  donc  en  état  d’hofiilité  avec  le  Direc- 
toire , Sc  ne  pourra-t-on  plus  entretenir  avec  ceux  qui 
le  compofent  des  liaifons  d’efiime  ou  d’amitié , fans 
être  regardé  comme  déferteur  de  k caufe  populaire  , Sc 
comme  transfuge  paffé  dans  te  camp  emremiï  Que  d’au*- 
1res  aient  la  foibleÜe  de  craindre  de  vair*s  difcours , pour 
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nioiÿ  qui  ne  les  crain»  pas,  je  le. déclare  hautement  & 
fans  détour,  oui,  les  membres  du  gouvernement  ont  mon 
èffime  & ma  confiance  ; 6c  pourquoi  ne  rauroient-ils 
pas  ? 

Ne  font-ee  donc  pas  auflî  de  vrais,  de  zélés  répu^ 
blicains  ; 6c  eft-il  quelqu’un  ici  qui  veuille  leur  contefier 
ce  titre  ï n’ont-ils  pas  donné  à la  révolution  les  gages 
les  plus  écktans , 6c  tout  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher  ^ 
fortuné  , vie  , honneur , n’efi-il  donc  pas  ihféparable^* 
ment  uni  aux  defiinées  de  la  République  ? 

J’admire  ces  étranges  fophifies  qui,  dans  le  temps 
même  où  ils  s’arrogent  fafiueufement  le  nom  de  colon- 
nes du  gouvernement  républicain , font  hautement  pro- 
fefiion  de  l’inimitié  qu’ils  Ont  vouée  à ceux  qui 
gouvernent,  comme  n les  coups  qu’ils  leur  portent 
ne  fetomboient  pas  fur  le  gouvernement  lui-même  ; je 
dis  plus,  comme  s’ils  ne  retomboient  pas  fur  le  corps 
entier  de  la  République,  iniéparable  de  fon  gouverne- 
ment. 

Pour  mol,  qui  nkdmet  point  cette  dîfiindion  beaucoup 
trop  fubtile,  pour  moi,  à qui  il  efi  démontré  que  c’efi  fur- 
tout  dans  les  conjondures  très-graves  où  nous  Ibmmes 
que  la  patrie  commande  aux  deux  premiers  pouvoirs  ht 
plus  intime  union  ^ je  me  garderai  bien  de  m’ifoler  du 
piredoire  ; mais  en  lui  demeurant  uni , ce  fera  en  homme 
libre  6c  non  en  courüfan  fervile;  6c  li  jama's  quelqu’un 
de  fes  membres  devenoit  indigne  de  la  confiance  pu-' 
blique,  je  ii’irois  pas  emprunter  aux  frondeurs  du  jour 
le  courage  néceiïaire  pour  l’attaquer. 

Je  reviens  à la  réfolution  qui  vous  efi  foumîfe. 

Il  y ‘a  d’abord  un  point  qu’il  faut  regarder  comme 
confiant,  c’efi  qu’il  exifie  un  déficit  dans  la  recette  dé 
l’an  y J 6c  qu’un  nouvel  impôt  malheureufement  efi 
nécefiaire. 

Opinion  ds,  Ksgnhf*  A 5 
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C’efl  ce  qu’avouent  tous  les  adverfaires  de  la  réfolu- 
tion  5 c’eft  ce  qu’a  avoué  le  préopinant  lui-même  : car, 
après  avoir  afFedé  d’alTez  grands  doutes  fur  l’exidence 
du  déficit  5 il  termine  fon  opinion  en  convenant  qu’il 
faut  un  impôt,  puîfqu’il  renvoie  le  Corps  légifîatif  h 
doubler  celui  qu’il  a décrété  fur  les  portes  Sc  fenêtres. 

Mais  s’il  faut  une  contribution  nouvelle  , voyons  quelle 
cfl , non  pas  la  meilleure , le  terme  feroit  impropre , mais 
la  moins  mauvaife. 

Le  rapport  fait  par  la  commiffîon  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  renferme  la  nomenclature  de  toutes  les  impoli- 
dons  qu’on  a propofé  de  fubüituer  à l’impôt  fur  le  fel , 
à l’extraétion  des  marais  falans  : je  vais  les  parcourir  ra- 
pidement, pour  en  faire,  fentir  le  vide  & l’inanité. 

Un  impôt  sur  les  chiens  de  chalfe  d:  de  luxe  : la  su- 
perbe ressource  ] 

Sur  les  glaces,  la  chapellerie,  les  toiles:  quoi!  gréver 
nos  manufadures  d’un  impôt,  lorfque,  languiffantes  Ôc 
• abattues  , elles  ontbefoin,  pour  fe  relever,  des  plus  grands 
encouragemens  ! 

Sur  les  célibataires  : la  conflitution  n’en  connoît  pas  ; 
elle  ne  connoît  que  des  citoyens. 

Une  taxe  fur  les  grandes  fortunes  : comment  les  con- 
noître  ? Il  faut  donc  révolutionner , établir  des  comités  in- 
qiiilitoriaux  , perséciiter , emprifonner  ceux  qui  feront  fuf- 
pects,  d’être  liches , ôc  qui  n’en  conviendront  pas. 

L’impôt  progrelTif,  c’eft-à-dire  la  mort  du  commerce , 
de  l’indullrie,  de  toutes  les  fpéculations  qui  peuvent  im- 
primer la  vie  ôc  le  mouvement  au  corps  politique. 

Enfin  un  impôt  fur  les  portes  ôc  fenêtres  par  double- 
ment du  premier , lorfqu’il  eft  généralement  reconnu  que 
les  contributions  foncière  Ôc  personnelle,  de  la  nature  des- 
quelles il  participe  également  5 sont  déjà  portées  beaucoup 


trop  haut,  & qu’il  ëH  très-cenain  encore  que,  dans  le* 
grandes  communes  sur-tout,  dont  la  plupart  ont  fait  tant 
de  pertes,  les  maifons,  fur  lefquelles  pèfe  l’impôt,  ont  perdu 
plus  de  moitié  de  leur  valeur. 

Voyons  maintenant  ce  que  c’eft  que  l’impôt  fur  le 
fel,  à fon  extradion  des  marais  falans. 

Cet  impôt  efl  extrêmement  léger;  il  eft  tel  que,  pour 
chaque  individu,  il  n’excède  pas  la  valeur  d’une  demi- 
journée  de  travail;  ôc  ce  qui  achève  de  le  rendre  pres- 
que infenfîble , c’est  que  le  paiement  ne  s’en  fait  pas  en, 
une  ou  deux  fois , mais  par  portions  réparties  fur  l’année 
entière. 

Voilà  fon  grand  , fon  ineftimable  avantage  ; l’impôt  n’a 
plus  rien  d’amer,  lorfqu’on  peut  s’en  acquitter  avec  aufîi 
peu  d’incommodité.  On  prétend  toutefois  qu’il  est  injuste 
6c  inconstitutionnel,  en  ce  qu’il  peferoit  exclufivement 
fur  les  citoyens  qui  s’approvifionnent  aux  marais  falans; 
qu’il  ne  fera  que  d’un  produit  très-foible  la  première 
année  , Sc  de  plus  qu’il  efl  encore  immoral  &;  dcfaflreux , 
en  ce  qu’il  reffufeiteroit  i’infame  gabelle  avec  tous  les 
fléaux  qui  lui  fervoient  de  cortège. 

Je  réponds  d’abord  que  l’injuriice  Sc  l’inconllitution- 
nalité  dont  on  l’aceufe  font  des  chimères. 

En  effet , en  approuvant  la  réfolution , le  prix  du 
quintal  de  fel  ns  reviendra  pas  meme  à lix  francs  à l’ex- 
traction. 

Tandis  qu’onze  départemens  de  l’efl  le  payent  dix 
francs  aux  falines  nationales. 

Il  efl  donc  faux  que  l’impôt  doive  peser  uniquement 
fur  les  habitans  des  côtes  maritimes.  Il  grève  bien  davan- 
tage ceux  de  la  France  orientale,  au  point  que,  pour  ré- 
tablir l’égalité  conüitutionnelie  entre  l’eft  et  l’ouell  de 
la  République , il  faudra  , de  toute  nécefîité , diminuer  le 
prix  du  fel  dans  les  falines  nationales,  de  manière  que 

"\ 
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{Jâï'-tôiit  lî  foit  4?  . niveau’  ^ & quOjCe^e  denrée  ne  cOutc 
Çâs  dâvahtage^  foit  qu^on  la  prenne  aux  marais  salarts^ 
Fôît  qu'mon  s’én  approvifionne  dans  les  falines  nationales. 

Je  réponds  enmite  cju^au  mojren.dé  la. précaution  qu’on 
a prife  d affujettir  à rimpôî  le  fel  étant  actuellement  en 
magafn  , il  ÿ a tout  lieu  d^elpérer  qu’à  peu  de  chofe 
près  il  fera  aulîlproduélif  la  première  année  que  la  fuivante  ; 
et  meme,  dans  lafuppofition  contraire , ce  ne  feroitpas  une 
faifon  de  rejeter  la  réfoludon  ; car  s’il  eft  produdif  pour 
l’an  8, et  en  même  témps  le  moins  mauvais  de  ceiix  auxquels 
on  pourra  être  forcé  de  recourir  alors , pourquoi  le  Corps 
légiflatif  ne  le  renolrvelîerôit41  pas  ? 

Il  y a plus,  dans  l’heureufe  fuppofidon,  même  que, 
pour  l’an  8,  les  circonflances  nous  permettent  de  diminuer 
îe  poids  des  charges  publiques  , ce  fera  une  très-grande 
queftion  de  favoir  s’il  faudra  commencer  par  l’aboli- 
. tion  de  cet  impôt , ou  fi  l’on  ne  devra  pas , au  contraire  , 
opérer  quelques  rédudions  fur  les  contributions  foncière  , 
perfonnelle  et  mobilière , dont  la  furcharge  et  l’excès  font  ' 
généralement  fends. 

En  bonne  économie  politique , il  faut  bien  fe  garder  de 
centralifer  en  quelque  forte  l’impôt  dans  un  petit  nombre 
de  matières  impofables:  on  doit , au  contraire,  le  düTéminer 
sur  le  plus  grand  nombre  d’objets  pofiibles.  C’est  le  vrai 
^moyen  de  le  rendre  plus  légen  et  quelquefois  prefqu’in- 
fenlible  , pourvu  que  , dans  tous  les  cas,  on  ait  toujours  de 
jufies  égards  pour  la  clalfe  qui  a peu  d’aifance.  Mais , dit- 
on  , c’est  la  gabelle  que  vous  voulez  rétablir  , fi  ce  n’èfi 
pas  elle  précifément  que  crée  la  réfoludon  , du  moins 
on  ne  peut  nier  que  ce  ne  Toit  déjà  un  pas  fort  inquiétant 
vers  cette  invention  exécrable  de  l’ancienne  fifcalité.  On  a 
voulu  faire  unefiai.  On  commence  par  créer  des  légions 
de  gardes  etde  furveiilans,  qui,  en  quelque  nombre  qu’ils 
foient,  ne  pourront  jamais  empêcher  la  contrebande;  puià 
viendront  à la  file  le  droit  exclufif , les  amendes  énormes, 


9 

r^mprifonnement,  les  galères  ^ et  peut-être  les  fupplketf 
qui  devroient  être  réfervés  aux  feuls  afTaffins. 

Repréfentans  du  peuple , on  a déjà  réfuté  par  des  preuves; 
fans  réplique  toutes  les  exagérations  où  fe  font  laiffés 
emporter  quelques  orateurs  fur  la  prétendue  néceffité  de: 
créer  une  armée  de  nouveaux  commis.,  et  l’énormité  des 
fal aires  dont  il  faudra  les  foudoyer.^ 

Vous  ave^  vu  qu’au  moyen  des  employés  qui  exiüen^ 
déjà  pour  le  fervice  des  douanes  nationales , cette  création 
qu’on  fait  fonner  fi  haut , fe  réduira  à un  fort  petit 
nombre  d’auxiliaires  ; et  l’on  vous  a démontré  que  les 
4oo  cents  mille  livres  affeélées  pour  leiir  traitement  parla 
réjfolution,  feront  , félon  toutes  les  probabilités,  fuffilantes 
et  au-delà.  Gardez-'vous  donc  de  croire , comme  on  cher- 
che à vous  le  perfuader  , que  le  produit  de  fimpôt  puiffc 
être  presqu’abforbé  en  frais  de  régie  : c’efl  là  une  exagé- 
ration b en  démontrée. 

Quant  à la  contrebande  dont  on  vous  parle  comme 
fi  elle  devoir  préfenter  le  même  appât  que  fous  le 
régime  odieux  de  la  gabelle  , il  efi  évident  que  Fex- 
trême  modicité  des  bénéfices  , 8c  même  leur  prefque 
nullité , ne  fera  pas  fort  propre  à exciter  la  cupidité  des 
amateurs^  En  général , les  hommes  ne  fe  livrent  à un 
métier  tout-à-la-fois  honteux  6c  défendu  par  la  loi, 
qu’autant  que  la  honte  6c  les  rifques  fe  trouvent  compen- 
lés  parun  gain  proportionné;  Sc  c’efi  aflurément  ce  qui 
ne  fe  rencontre  point  ici. 

Mais  j’oublie  que  l’orateur  qui  me  fuit  dans  l’ordre  do 
la  parole , à qui  la  matière  ell  bien  plus  familière  qu’à 
moi , fe  propole  de  vous  donner,  farces  dernières  ob- 
jeélions  des  adverfaires  dei’impôt,  des  réponfes  qui  achè- 
veront de  difTiper  fur  cç  point  vos  doutes  6c  vos  alarmes 
à fijppofer  qu’il  vous  en  refie  encore. 

Je  me  borne  à vous  dire  que  la  fuppofition  faite  par 
M préopinant  d’un  réxabiiflemeiit  pofiible  6c  prochain  de 


k gabelle' & de  fon  odieux  entourage  , cfl  injürieufe  pour 
vous-mêmes , injurieufe  pour  vos  fucxefTeiirs  , injurieufê 
fur-tout  au  peuple  français  ^ trop  fier  6c  trop  grand  dé- 
formais pour  courber  fon  front  vidorieux  devant  une 
fembiable  infâmie^ 

Non,  la  gabelle  ne  reparoîtra  point  dans  la  France 
républicaine  ; j’en  jure  par  les  mânes  des  héros  qui  ont 
fi  glorieufement  donné  leur  vie  pour  la  défenfe  de  la  caufe 
facrée  : j’en  jure  par  les  hommes  généreux  qui  en  pronon- 
cèrent l’abolition  dans  la  nuit  à jamaismémorable  du4  août, 
Sc  avec  l^fquels  j’ai  eu  le  bonheur  de  concourir  moi- 
mêmè  à la  defirudion  de  ce  fl. au  dévaflateur  : non,  ellc^ 
reparoîtra  point  : perfonne  ne  veut , je  dis  plus  , per- 
fonne  ne  peut  relever  ce  monftre  abattu. 

Je  votb  pour  la  réfol ution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
yentôfe  an  7. 


